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Service de désinfection, désinsectisations, démoustications, 

dératisations. Aménagement des tarifs 2008. Autorisation 

Monsieur Alexis BANAYAN, Conseiller Municipal Délégué, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

En sa séance du 27 novembre 2006, le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux fixait, par 
délibération, les tarifs relatifs aux désinfections, désinsectisations, démoustications et 
dératisations effectuées par le Service Communal d'Hygiène et de Santé à la demande des 
administrations, des communes ou des particuliers, pour l'année 2007. 

Les prix d'achat des produits utilisés pour l'ensemble de ces interventions et prestations de 
service, à caractère social, ont subi des augmentations. De ce fait, il est souhaitable de 
réactualiser certains tarifs pour prendre mieux en compte le coût des interventions. Les 
augmentations proposées se situent en moyenne entre 2 et 3 % par rapport à l’année 
précédente.

Désinfection des locaux &  Désinsectisation

DESIGNATIONS PRIX HT PRIX TTC 

Mètre linéaire pour un métrage supérieur à 30 m
(1)

 0.47 0.56 

m²  pour une surface supérieure à 40 m² 
(1)

 0.36 0.43 

m³  pour un volume supérieur à 70 m
3

(pour un volume inférieur voir forfait) 
0.22 0.26 

Forfait pour une opération de désinsectisation contre les 
blattes germaniques pour un appartement à caractère 
social, type H.L.M. (dans le cadre des interventions 
systématiques au niveau de tous les appartements d'un 
ensemble immobilier, quelque soit le nombre de logements 
effectués)

4.75 5.68

Traitement contre les puces (volume compris) m² 0.65 0.78 

Forfait minimum pour toutes opérations de lutte contre les 
nuisibles de l’habitat (hors logement à caractère social) 

13.38 16.00 

Forfait minimum pour tous commerces de bouche et débits 
de boissons 

41.81 50.00 

Forfait minimum pour toutes opérations de lutte contre les 
insectes non identifiés ou ne représentant qu’une gêne 
visuelle

41.81 50.00 

(1) pour tous métrages, surfaces et volumes inférieurs : forfait minimum 
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Dératisation

dératisation PRIX HT PRIX TTC 

Tranche forfaitaire minimale pour toutes opérations 
n’excédant pas 30 mn et pour laquelle, la quantité de 
produit laissé sur place n’excède pas 1kg de raticide ou 
300g de souricide ou 1 dizaine de blocs hydrofuges 
(au-delà nouvelle tranche) 

13.38 16.00

Forfait minimum pour tous commerces de bouche et 
débits de boissons 

41.81 50.00 

Les recettes provenant des interventions de désinfection des locaux, désinsectisation et 
dératisation seront inscrites au budget, en recettes : Rubrique 12 - Compte 7064. 

dératisation (ventes) PRIX HT PRIX TTC 

Kg de raticide simple, administrations ou particuliers 2.65 2.80 

Kg de souricide, administrations ou particuliers 10.05 10.60 

Kg de produit polyvalent contre tous rats et souris, 
administrations ou particuliers 

3.22 3.40 

Kg de rodonticide bloc hydrofuge 4.60 5.50 

poste d’appâtage simple contre les rats 5.35 6.40 

poste d’appâtage sécurité contre les rats 14.21 17.00 

poste d’appâtage sécurité contre les souris 3.68 4.40 

poste d’appâtage plastic souple contre les rats 1.17 1.40 

Ces produits sont également à la disposition des entreprises et administrations ainsi que des 
communes de la Gironde pour leurs campagnes de dératisation et ce, aux mêmes prix. 

Les recettes seront inscrites au budget : Rubrique 12 - Compte 7078. 

La distribution de produits contre les rongeurs dans la Mairie et les Mairies de quartiers aux 
particuliers (2 à 4 sachets), est gratuite. 

Frais de déplacement pour toutes interventions

frais de déplacement PRIX HT PRIX TTC 

Km pour tous les trajets hors Bordeaux 0.71 0.85 

Les frais seront inscrits au budget en recettes : Rubrique 12 - Compte 7064 
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Cas particuliers pour l’ensemble des tarifs 

Dans le souci d'assurer le respect des règles générales d'hygiène et de santé publique, les 
prestations susvisées seront gratuites, lorsque les bénéficiaires seront dans des situations 
manifestement difficiles sur le plan social ou pécuniaire. 

En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter les 
propositions de tarifs ci-dessus énoncées, pour application au 1er janvier 2008. 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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Education à la santé. Thème ´prévention sur les risques des 

accidents domestiques´. Convention entre la Ville de Bordeaux, 

la Croix-Rouge Française et la Prévention MAIF. 

Monsieur Alexis BANAYAN, Conseiller Municipal Délégué, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

La Ville de Bordeaux souhaite développer à nouveau pour les élèves des grandes sections des 
écoles maternelles et des cours préparatoires et cours élémentaires 1

ère
 année des écoles 

élémentaires de la ville, des séances de prévention sur les risques des accidents domestiques. 

Je vous rappelle que la ville initie déjà une formation aux gestes de premiers secours auprès 
des élèves des cours moyens des écoles élémentaires à l’aide d’une formation animée par le 
S.D.I.S.

L’action projetée est basée sur un projet pédagogique soutenu par la PREVENTION M.A.I.F. à 
l’aide d’outils pédagogiques adaptés, mis gracieusement à notre disposition et laissés aux 
écoles. Cette action sera relayée par des intervenants de la CROIX ROUGE FRANCAISE. 

Elle a pour objectif l’identification et l’explication des risques domestiques, la formation et 
l’enseignement aux enfants, voire aux parents, des gestes et comportements préventifs à avoir 
face aux risques d’accidents de la vie courante. 

Pour ce faire, la Ville demande à la délégation locale de la CROIX ROUGE FRANCAISE de 
Bordeaux d’assurer par des personnels qualifiés, formés et habilités, la partie opérationnelle de 
cette action, moyennant une participation aux investissements induits par le montage de cette 
opération pour cette délégation locale. 

A ce titre, une convention a été établie entre la Ville, la CROIX ROUGE FRANCAISE de 
Bordeaux et la PREVENTION M.A.I.F, définissant les modalités des interventions, ainsi que le 
financement attribué par la Ville de Bordeaux à la Croix-Rouge qui s’élèvera à  
3000 € au titre de participation financière pour la bonne exécution de cette opération. 

Par conséquent, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser Monsieur 
le Maire à signer cette convention et à procéder au paiement de la somme de 3000 euros sur 
la rubrique 254 – compte 6228 – enveloppe 019279 sur le budget de l’année en cours. 
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CONVENTION

ENTRE LA VILLE DE BORDEAUX, LA CROIX- ROUGE FRANCAISE ET LA PREVENTION 
MAIF

Entre : 

La Ville de Bordeaux représentée par son Maire, Monsieur Alain Juppé,

La CROIX ROUGE FRANCAISE - Délégation locale de Bordeaux - 50 rue Ferrère 33000 
BORDEAUX
représentée par son Président le Colonel (er) Pierre Sinagra, 

et:

L’antenne PREVENTION MAIF de Bordeaux, Georges V, représentée par Monsieur Alain 
Mounolou, son président. 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

Il est convenu que la Ville de Bordeaux, la CROIX ROUGE FRANCAISE et la PREVENTION 
M.A.I.F s’associeront dans une action de sensibilisation aux risques domestiques pour les 
grandes sections des écoles maternelles, les cours préparatoires et cours élémentaires 1

ère

année des écoles élémentaires de la ville de Bordeaux participant à cette opération. 

CECI AYANT ÉTÉ EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ : 

ARTICLE I : Objet

La Ville de Bordeaux souhaite continuer à développer pour les élèves des grandes sections 
des écoles maternelles, cours préparatoires et élémentaire 1ère année des écoles 
élémentaires de la ville, des séances de prévention sur les risques et accidents domestiques. 

Pour ce faire, elle demande à la délégation locale de la CROIX-ROUGE FRANCAISE 
Bordeaux de continuer pour l’année scolaire 2007/2008 d’assurer par des personnels qualifiés, 
formés et habilités, la partie opérationnelle de cette action et à la PREVENTION MAIF de 
fournir les supports pédagogiques appropriés. 
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ARTICLE II : Objectifs et description de l’opération 

Objectifs de cette opération pour l’année scolaire 2007/2008 : 

Basée sur un projet pédagogique élaboré par la PREVENTION MAIF et auquel s’associe la 
délégation locale Bordeaux de la CROIX-ROUGE FRANCAISE, à savoir la visualisation et 
l’interprétation pratique de supports vidéo et papier (brochure pour distribution aux élèves et 
parents) sur la prévention et les risques des accidents domestiques, elle a pour objet : 
- l’identification et l’explication des risques domestiques ; 
- la formation et l’enseignement aux enfants, voire aux parents, des gestes et comportements 
préventifs à avoir face aux risques d’accidents domestiques. 

La Mairie de Bordeaux souhaite cette année faire bénéficier en priorité de ce projet 
pédagogique les élèves des grandes sections des écoles maternelles et ceux des cours 
préparatoires et cours élémentaires 1

ère
 année des écoles élémentaires. 

Elle demande à la délégation locale de Bordeaux de la CROIX-ROUGE FRANCAISE d’en être 
l’opérateur.

Les séances seront dispensées par des formateurs ou initiateurs CROIX-ROUGE FRANCAISE 
formés par ses soins et autres intervenants qualifiés (Brevet de secourisme européen, 
formation d’initiateur et pédagogique, formation au projet pédagogique élaboré par la 
PREVENTION MAIF). 

ARTICLE III : Bénéficiaires de l’opération : 

Les enfants scolarisés en grande section des écoles maternelles et cours préparatoires et 
cours élémentaires 1

ère
 année des écoles élémentaires de la ville de Bordeaux participant à 

cette opération, soit environ 1500 à 1800 jeunes élèves. 

ARTICLE IV : Période et effectifs détaillés 

Les séances de formation seront effectuées durant le 2
ème

 trimestre 2008, la formation des 
initiateurs se déroulant au 1

er
 trimestre 2008. 

Il est prévu qu’environ 60 séances, par groupe de trois classes pour les grandes sections des 
classes maternelles, les cours préparatoires et cours élémentaires 1

ère
 année des écoles 

élémentaires, ou de quinze enfants pour les petites et moyennes sections des écoles 
maternelles, seront nécessaires afin de sensibiliser l’ensemble des élèves concernés. 

ARTICLE V : Evaluation de l’action 

La délégation locale de Bordeaux de la CROIX-ROUGE FRANCAISE communiquera à la 
Mairie de Bordeaux une évaluation quantitative et qualitative de son action. 

ARTICLE VI : Communication sur l’opération 

Toutes publications, communications avec les médias faites par l’une des trois parties sur 
l’opération citée dans l’article 2 devra mentionner le partenariat entre la Mairie de Bordeaux, la 
PREVENTION MAIF et la délégation locale de Bordeaux de la CROIX-ROUGE FRANCAISE 
Toutes publications, articles de presse devront être adressés aux partenaires non initiateurs de 
cette communication pour information. 

ARTICLE VII : Financement 
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Une allocation de Trois mille Euros (3000€) sera attribuée par la Ville de Bordeaux à la 
délégation locale de Bordeaux de la CROIX-ROUGE FRANCAISE à titre de participation 
financière.
Le versement de cette contribution sera effectué en une seule fois avant le 30 juin 2008.
La remise de cette allocation pourra, si les 3 parties le souhaitent, faire l’objet d’une cérémonie 
officielle en présence des médias. 

ARTICLE VIII : Obligations des 3 parties 

Ville de Bordeaux 

- Versement de l’allocation sus mentionnée 

- Communication de la liste des écoles, des interlocuteurs, des effectifs et du nombre de 
séances par école dans des locaux bien identifiés ainsi que la coordination des relations avec 
les services concernés de l’Education Nationale. 

- Approvisionnement par la PREVENTION M.A.I.F et la Mairie en cassettes vidéo, brochures et 
autres matériels en temps et heures dans toutes les écoles concernées par l’opération. 

Délégation locale de la CROIX-ROUGE de Bordeaux 

- Réalisation de l’opération telle que décrite dans l’article II de cette convention et pour laquelle 
une allocation lui est attribuée. 

- Conduite des séances par des formateurs, initiateurs diplômés et autres intervenants qualifiés 
de la CROIX-ROUGE FRANCAISE. 

- Edition d’un rapport d’activité adressé à la Mairie tel que décrit dans l’article V de la 
convention.

- Les bénévoles CROIX ROUGE, délégation locale de Bordeaux, intervenant dans l’action, 
sont pris en charge par l’assurance de l’association CROIX ROUGE RANCAISE. 

PREVENTION MAIF 

La PREVENTION MAIF s’engage à fournir gracieusement les matériels pédagogiques adaptés 
(cassettes vidéos, brochures, expositions, dépliants) nécessaires au bon déroulement de 
l’opération, dont certains resteront aux écoles de la Ville de Bordeaux ou aux élèves. 
Selon la disponibilité des membres de l’Antenne, elle s’engage à soutenir les actions 
organisées par des interventions personnelles et à répondre aux demandes des écoles.
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ARTICLE IX : Sanctions 

En cas d’inexécution de l’une des clauses de la présente convention par la délégation locale 
de la CROIX-ROUGE de Bordeaux, la Ville de Bordeaux se réserve le droit d’exiger le 
remboursement de tout ou partie de l’allocation versée, sans préjudice pour elle de tout 
recours de droit commun et/ou de ne pas renouveler le financement lors de l’exercice suivant. 

En cas d’inexécution de l’une des clauses de la présente convention par la Ville de Bordeaux, 
l’allocation prévue par la Ville de Bordeaux pour la CROIX-ROUGE FRANCAISE, délégation 
locale de Bordeaux , restera acquise à celle-ci, sans préjudice pour elle de tout recours de droit 
commun.

Fait à Bordeaux en quatre exemplaires, le

Pour la
CROIX-ROUGE FRANCAISE
Délégation locale de Bordeaux 
Le Colonel(er) Pierre SINAGRA 
Président de la délégation locale 

Pour la
PREVENTION MAIF 
Monsieur Alain MOUNOLOU  
Président de l’antenne 

Pour la 
 Ville de Bordeaux 
Le Maire Alain Juppé 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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Santé scolaire. Initiation aux gestes de premiers secours. 

Convention entre la Ville de Bordeaux et l´Union 

Départementale des sapeurs Pompiers 33. Signature. 

Financement. Autorisation. 

Monsieur Alexis BANAYAN, Conseiller Municipal Délégué, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 

Au cours des quatre dernières années scolaires, la Ville de Bordeaux a mis en place une 
initiation aux gestes de premiers secours dans les écoles élémentaires. 

Devant la parfaite réussite de l’opération, nous vous proposons de renouveler cette action. 

Comme les années passées, les formations seront assurées par l’Union Départementale des 
Sapeurs Pompiers de la Gironde (UDSP 33). 

A ce titre, une convention a été établie entre la Ville et l’UDSP 33, définissant les modalités des 
intervenants, ainsi que le financement qui s’élèvera à 4 000 euros TTC, pris en charge par la 
Ville, ouvert au compte 6228 – rubrique 254 – enveloppe 019279.

En conséquence, je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer cette convention. 
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M. BANAYAN. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, la 682 concerne une réactualisation de certains tarifs 
pour prendre en compte le coût de nos interventions. 

Les 683 et 684 peuvent être regroupées. Il s’agit simplement de signer une convention dans le 
cadre de l’action éducative auprès des élèves des écoles. 
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M. LE MAIRE. -

Est-ce qu’il y a des questions ? Des oppositions ? 

(Aucune)

 ADOPTE A L'UNANIMITE


